Le syndic politique mahorais

Par définition, un syndic est une personne chargée de gérer les affaires et de défendre les intérêts d'une communauté. En y accolant le terme politique, le néologisme  met en évidence les intérêts que les deux sphères – syndicale et politique - partagent en commun. Le mahorais oublie souvent que le représentant syndical est un élu. Et le fait qu’il ne soit pas intronisé par le suffrage universel n’enlève rien à ses responsabilités électives. Au contraire, dans la mesure où il jouit d’un statut spécial – protégé et privilégié -, le syndicaliste est sans doute encore plus contraint au respect de ses obligations. En principe, la relation entre l’élu et le syndicaliste est plutôt conflictuelle. Dans la réalité, ce conflit potentiellement permanent a cessé d’exister à Mayotte. Ces deux sphères sont devenues indissociables. Leur complémentarité, théorique et pratique, a laissé place à une similarité. Leur correspondance est une connivence. Le microcosme du syndic politique mahorais forme un tout. A force de complicité les deux représentations ne font plus qu’un appareil. Son caractère indivis est prouvé par la personne, la qualité et la fonction du président du conseil général. Ces dix dernières années, l’institution a connu deux présidents issus du mouvement syndical. Cet état de fait montre que les milieux syndicaux ont exercé le pouvoir, même symboliquement, à la tête du Conseil départemental. Ils ont incarné l’exécutif du département, sinon totalement, du moins partiellement et par procuration. 
Au regard de cette spécificité mahoraise, l’on peut dire que syndicalistes et politiciens ont coproduit l’incompétence qui fait la mauvaise réputation de Mayotte. Leur intimité n’est pas le produit d’un mariage de raison, mais d’un mariage d’intérêts. On ne peut pas parler à leur propos de proximité mais d’une véritable fusion. Cette osmose personnifiée par la président du CD à deux reprises, et de manière continue, est bien le résultat d’une cogestion du pouvoir de décision conféré par les électeurs aux uns et aux autres. La symbiose politico-syndicale est révélée également par l’élection, improbable en temps normal, du député « mabawa ». Celle élection n’est pas seulement, comme l’a cru, le signe d’une déchéance de l’image du politicien, elle est aussi, et surtout, le couronnement de la confusion entre deux entités décadentes qui ne font plus qu’un. 
Le syndic politique mahorais ne collabore pas. Il est en co-opération. Il en résulte une coresponsabilité dans la gestion délétère des affaires de la Cité. Par conséquent, on peut conclure que syndicalistes et politiciens ont en commun la copropriété du déficit moral, intellectuel et financier que le département traîne, depuis une décennie, comme une maladie incurable. Le cancer social est leur œuvre commune. 
…………………………………………………………………………………………….

Le peuple, victime des imposteurs
2011 : grève contre la vie chère, 45 jours de mobilisation ancrés dans les mémoires. Quel bilan tirer de la grève la plus dramatique de l’histoire de Mayotte ? Un mort et un enfant éborgné pour ne citer que le deuil. En vérité, il faudrait une étude socioéconomique pour en tirer toutes les conséquences. Mais, objectivement, chacun reconnaît que cette grève fut exagérément longue, abusive politiquement, dangereuse pour l’image de Mayotte, ruineuse pour son économie, désastreuse pour l’attractivité du territoire, et tragique pour les familles des victimes. 
Moralement, le cauchemar de 2011 a laissé des souvenirs amers, le sentiment de l’échec et la certitude d’un grand gâchis. Et pourtant, malgré le traumatisme social et économique, ses instigateurs demeurent convaincus qu’ils ne sont, en aucune façon, responsables des émeutes qui l’ont entachée et des « dommages collatéraux », impunité qui les autorise à recommencer à semer le désordre et la désolation. Ce raisonnement déculpabilisant s’appuie sur deux justifications, à savoir : 

1 - La fierté d’avoir participé à un mouvement syndical qui est entré dans l’histoire ; 
2 - l’orgueil d’avoir défié l’autorité de l’Etat, les puissances capitalistes et les forces de l’ordre. 
Ces deux attitudes sont apparues au fil de la grève comme une bonne source d’inspiration pour garder la cohésion du groupe, et un excellent moyen de maintenir le peuple solidaire du mouvement de protestation.

Dans l’analyse des grévistes, le gain de 2011 c’est d’avoir, symboliquement, désacralisé le pouvoir colonial représenté par trois ordres de grandeur : la raison d’Etat, le pouvoir de l’argent et les forces armées impérialistes. 
Au regard de cette rhétorique, chacun comprend bien que la fierté et l’orgueil servaient en fait une idéologie subversive, destinée à déstabiliser l’île au moment de sa départementalisation. Les stratèges de la grève n’avaient pas caché d’ailleurs leur imposture, ils prônaient un « changement de paradigme », vocabulaire empruntée au registre du socialisme révolutionnaire, à la terminologie marxiste-léniniste et à la propagande nationaliste. Il y avait bien dans la grève ce noyau extrémiste, et des conseillers de malheur, fanatiques de la grève jusqu’au bout, qui ont induit la population en erreur, intelligemment, et radicalisé les émeutiers en laissant pourrir la situation.
La fierté agressive et l’orgueil malveillant, deux ressources émotionnelles, ont produit en apothéose un autre moyen de continuer la lutte, l’arrogance, expression d’un sentiment de toute puissance qui s’est manifestée aux urnes : au mépris affiché par l’Etat sur des revendications « légitimes », le tribunal du peuple, revanchard, a choisi de lui opposer l’arrogance en élisant le héros de la grève pour siéger à l’Assemblée nationale. 
Politiquement, le bilan de la grève se résume donc à une récompense, l’élection du député « mabawa », fruit de l’arrogance dans laquelle toute une population s’est trouvée entraînée par la fierté des uns, l’orgueil des autres et le mépris de l’Etat. L’impopularité du parlementaire se révèle aujourd’hui dans l’amertume que ressentent ses électeurs. La population qui l’a voté se rend compte, rétrospectivement, que le choix était fait pour les mauvaises  raisons. D’un cadeau empoisonné – la grève illimitée, montagne qui a accouché d’une souris -, la population en vient à concevoir des regrets tardifs. 
Ces remords auraient dû amener les organisateurs de la grève à la repentance.  Or, loin de l’humilité et de la contrition, voici qu’ils se conduisent en incorrigibles récidivistes, qu’ils préparent une fois encore le terrain aux casseurs, pilleurs et incendiaires, leurs alliés objectifs, opportunistes et de circonstances.  Cette sauvagerie était pourtant prévisible : les actes de barbarie étaient la rançon de l’escalade de 2011, la délinquance de survie et la petite criminalité allaient inévitablement s’inviter à la nouvelle grève générale illimitée, terreau favorable à une flambée de violences. 
Les révolutionnaires de 1789 et 1848 érigeaient des barricades pour lutter contre la pauvreté, pour instruire les gavroches, enfants de la rue misérables, pour offrir aux prolétaires des conditions de vie acceptables. Nos fonctionnaires révolutionnaires, petits bourgeois satisfaits de leur médiocre image, antithèse de la révolution et de la lutte des classes, érigent des barricades pour empêcher les élèves d’aller à l’école, et les travailleurs courageux de gagner leur pain quotidien dans les entreprises qui leur procurent la dignité que n’a pas le chômeur et le Rmiste. Tuer le secteur privé, c’est un des objectifs de leur paradigme indépendantiste et anti-français. 
Fiers, orgueilleux, arrogants et impunis, les instigateurs de la grève de 2016 ont conscience que le pouvoir appartient au peuple. Une minorité leur a conféré le droit de manifester en son nom. La majorité silencieuse ne les a pas autorisés à prendre toute la population en otage, à entraver la liberté de circulation et la liberté de travail, à mettre en danger la vie de milliers de personnes qui ont placé leur confiance dans les institutions de la République, non dans des individus égocentriques, manipulateurs impénitents, tyranneaux tropicaux imbus de leur petit pouvoir et attachés à leurs pitoyables intérêts catégoriels. 
Il est donc temps que le peuple, gardien de la démocratie et des droits de la citoyenneté, se désolidarise de ces fauteurs de troubles, nuisibles impunis dont il est à la fois, et malgré lui, l’alibi, la caution, le bouc émissaire et la victime expiatoire.  
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